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Médecins pour un Canada sans fumée 
 

Le fédéral est invité à voter  
contre l’entente proposée visant à régler les litiges-tabac 

 
(20 novembre, 2024 – Ottawa, Montréal, Edmonton) – Trois organisations de lutte contre le tabagisme demandent au 
gouvernement fédéral de voter contre le projet de règlement en lien avec les litiges-tabac lors de la réunion des 
créanciers prévue le 12 décembre. 

Dans une lettre envoyée jeudi dernier, Action on Smoking & Health (ASH Canada), la Coalition québécoise pour le 
contrôle du tabac et Médecins pour un Canada sans fumée ont écrit la semaine dernière aux ministres fédéraux de la 
Santé et des Dépendances pour les encourager à s'opposer au plan de règlement présentée à la mi-octobre.  

Le plan en question vise à mettre un terme à toutes les poursuites judiciaires engagées contre les trois plus grands 
fabricants de tabac au Canada, dont divers litiges intentés depuis les 25 dernières années. Rappelons que les 
cigarettiers se sont placés sous la protection de la loi canadiennes sur l'insolvabilité en mars 2019 après qu'un 
tribunal québécois leur ait ordonné en mars 2019 de verser quelque 13 milliards de dollars aux fumeurs québécois 
blessés par leurs produits. Ces mêmes compagnies faisaient également face à des réclamations encore plus 
importantes de la part des gouvernements provinciaux pour récupérer les coûts de soins de santé. Des négociations 
secrètes entre les plaignants et les entreprises pour résoudre ces poursuites sont en cours depuis lors.  

Le 17 octobre dernier, une proposition de règlement a été rendue publique et le 31 octobre dernier, le tribunal 
ontarien a ordonné que les créanciers des entreprises votent sur cette proposition de plan d'arrangement le 12 
décembre prochain. Ce plan a été largement critiqué par les organismes de santé canadiens, car il ne contient 
aucune mesure pour réduire les dommages causés par cette industrie et engage les gouvernements à maintenir 
l’usage des produits du tabac.  

L'Agence du revenu du Canada fait partie des créanciers d'Imperial Tobacco, ce qui donne au gouvernement fédéral le 
droit de voter sur le plan tel qu'il s'appliquerait à cette compagnie. Bien que les groupes reconnaissent que la créance 
fédérale sur Imperial Tobacco est trop faible pour que son vote ait un impact sur l'issue du vote, ils estiment que 
l'approbation ou la désapprobation de ce plan par le gouvernement fédéral lancerait un message important, bien que 
symbolique.  

Malgré le rôle primordial joué par le gouvernement fédéral dans la réglementation de l'industrie du tabac et la 
protection de la santé publique, les négociations ayant abouti à cette proposition qui vise à maintenir l'industrie du 
tabac pendant vingt ans ou plus ont été menées sans la participation du gouvernement fédéral.  

Le vote du 12 décembre sera la première occasion pour le gouvernement fédéral de prendre officiellement position 
sur le plan de règlement. 
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Information:  

Cynthia Callard, 613-600-5794;  
Flory Doucas, 514-515-6780;  
Les Hagen, 780-919-5546 

https://cqct.qc.ca/Documents_docs/DOCU_2024/MAIL_24_11_14_CanadaDevraitDireNonAlEntenteProposee_LACC_CONJOINT_TRADUCTION.pdf

